
Par un collectif d’universitaires, de
personnalités civiles et politiques

Génocide des Tutsis : un « Que sais-je ? » qui
ne sait pas grand-chose
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Après une première édition
contestée, la deuxième édition
du « Que sais-je ? » de Filip
Reyntjens parue cet été conti-
nue de diffuser des thèses niant
des éléments fondamentaux du
dernier génocide du XXe siècle,
alerte un collectif de 90 person-
nalités.

La première édition du « Que sais-
je ? » de Filip Reyntjens sur le gé-
nocide des Tutsis de 1994 au Rwan-
da avait, lors de sa parution, suscité
l’indignation d’une liste impression-
nante d’historiens et d’experts du su-
jet, exprimée dans une lettre ouverte
en 2017. Le 18 août dernier parais-
sait la deuxième édition de cet ou-
vrage, ne comprenant que des mises à
jour mineures et des modifications su-
perficielles. A l’évidence, les critiques
soulevées lors de la première édition

n’ont guère retenu l’attention de son
éditeur, lequel n’a exigé aucun rema-
niement de fond du manuscrit.

Nous ne pouvons que nous éton-
ner qu’un éditeur, visant à mettre le
savoir à la portée de tous, ait pu igno-
rer les alertes d’historiens reconnus et
participe à la diffusion, une deuxième
fois, de thèses niant des éléments fon-
damentaux du génocide des Tutsis.
Ce faisant, le groupe d’édition Hu-
mensis (propriétaire des PUF) a non
seulement contribué à la vulgarisa-
tion de thèses historiquement obso-
lètes, mais apporte également du cré-
dit à un auteur défendant des thèses
révisionnistes sur le dernier génocide
du XXe siècle.

Cette nouvelle édition ne répond
aucunement aux abondantes critiques
formulées en 2017. Filip Reyntjens,
qui aime rappeler que l’histoire a be-
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soin d’être constamment révisée par
le débat, n’applique vraisemblable-
ment pas ce principe à son propre tra-
vail et a choisi d’ignorer les remarques
n’allant pas dans son sens. De nou-
veau, il persiste à inverser l’ordre des
responsabilités du génocide et à sou-
tenir, contre toute logique historique
et intellectuelle, l’absence de planifi-
cation du génocide.

Le résultat d’un pro-
cessus non prémédité

Reprenant l’un des arguments fé-
tiches des auteurs du génocide, Filip
Reyntjens nie la planification préa-
lable du génocide commis contre les
Tutsis, en soutenant qu’il fut le résul-
tat d’un processus non prémédité, dé-
clenché par l’assassinat du président
Habyarimana et facilité par la peur
du Tutsi existant au sein de la popu-
lation.

Cette négation de la planification
du génocide, étayée de manière dou-
teuse par des sources limitées et sélec-
tives, est d’autant plus étonnante que
ce même Filip Reyntjens déclarait en
1995, sous serment devant la justice
belge : « Cependant je sais d’après de
nombreux témoignages fiables qu’un
projet génocidaire et de massacres po-
litiques existait depuis longtemps et
dont on voit les premiers signes déjà
à la fin de l’année 1991. »

Engagé dans une guerre média-
tique contre le Front patriotique
rwandais (FPR) depuis 1990 au détri-
ment de l’objectivité de ses travaux,
Filip Reyntjens reprend les thèses
nauséabondes attribuant la responsa-
bilité du génocide des Tutsis au FPR
qui, dès octobre 1990 « ne pouvait
ignorer […] que l’attaque mettrait en
péril de façon aiguë les Tutsis de l’in-
térieur », accablant les victimes du
génocide d’une partie de la responsa-
bilité de leurs bourreaux (cf. notes 1
et 2).

La boussole qui refuse
de montrer le nord

Il minimise ainsi dans son ana-
lyse le non-lieu prononcé en décembre
2018 en faveur du FPR par la justice
française sur l’attentat qui coûta la
vie au président Habyarimana, ignore
les éléments apportés par les enquêtes
balistique et acoustique prouvant le
départ des missiles depuis le camp
de Kanombe contrôlé par les extré-
mistes hutus, et parle envers et contre
tout d’un « faisceau d’indications dé-
signant le FPR comme auteur de l’at-
tentat (3). »

Alors que nous avions accordé le
bénéfice du doute lors de la première
édition, et pensé que le petit livre
à la boussole avait involontairement
perdu le nord, cette deuxième édition
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nous confirme qu’il s’agissait d’un
choix délibéré.

En choisissant d’ignorer les cri-
tiques d’historiens et d’experts de re-
nom, et en publiant de nouveau, in-
changées, les théories d’un « cher-
cheur acteur » ayant plus d’une fois
exprimé des propos se situant à la
limite du négationnisme, les respon-
sables de la collection ne peuvent plus
feindre l’ignorance ou plaider la négli-
gence (4). C’est donc bien la boussole
qui refuse de montrer le nord !

Alors qu’en France, le rapport
Duclert a récemment mis un terme à
vingt-sept années de déni sur la res-
ponsabilité de la France dans le gé-
nocide des Tutsis, les responsables de
la collection « Que sais-je ? » décident
quant à eux d’en republier une lecture
révisionniste.

L’histoire du génocide des Tutsis,
la mémoire du million de victimes
et les rescapés ne méritaient pas un
tel mépris. Les lecteurs de la collec-
tion « Que Sais-je ? » ne méritent-ils
pas davantage de rigueur historique
et académique ?

(1) Front patriotique rwandais
(FPR), mouvement politique et mi-
litaire créé en 1987 par des réfugiés
rwandais. Leur objectif est le retour
des réfugiés et la suppression des dis-
criminations ethniques et régionales
établies par les deux premières répu-
bliques.

(2) Les Risques du métier de
Filip Reyntjens, éditions L’Harmat-

tan, Paris (2009), p. 25 : « Dans le
cadre des débats évoqués plus haut,
je suis associé à une initiative du ré-
gime, qui tente de reprendre le des-
sus dans la guerre médiatique qu’il est
en train de perdre face au FPR. Dé-
but novembre, je suis contacté par Fa-
bien Singaye, diplomate en fonction à
l’ambassade du Rwanda à Berne. »

(3) Le Génocide des Tutsi au
Rwanda, de Filip Reyntjens, « Que
sais-je ? » PUF, page 34. (4) Les
Risques du métier de Filip Reyntjens,
éditions L’Harmattan, Paris (2009).

Parmi les signataires : Guillaume
Ancel, Ancien lieutenant-colonel, vé-
téran de l’opération Turquoise, té-
moin et auteur de Rwanda, la fin du
silence, Stéphane Audoin-Rouzeau,
Historien, directeur d’études à
l’EHESS, Mehdi Ba, Journaliste à
Jeune Afrique, Annette Becker, His-
torienne, Paris-Nanterre, Benjamin
Beeckmans, Président du Centre
communautaire laïque juif David-
Susskind (CCLJ), Hervé Berville,
Député de la République française,
Diogène Bideri, Docteur en droit,
auteur, conseiller juridique princi-
pal à la Commission nationale de
lutte contre le génocide (CNLG), Ju-
liette Bour, Doctorante en histoire
à l’EHESS et au CNRS, Margue-
rite Carbonare, Témoin privilégiée
de l’histoire rwandaise depuis 1989,
Cloé Carbonare, Professeure agrégée
d’arts plastiques…


